
- 41 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Proposition de loi tendant à interdire 
la precription acquisitive des 

immeubles du domaine privé des 
collectivités territoriales et à 

autoriser l’échange en matière de 
voies rurales 

Proposition de loi visant à renforcer 
la protection des chemins ruraux 

Article 1er Article 1er 

Après l’article L. 1311-1 du 
code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un article 
L. 1311-1-1 ainsi rédigé : 

Après l’article L. 161-6 du code 
rural et de la pêche maritime, il est 
inséré un article L. 161-6-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 1311-1-1. — 
Les immeubles du domaine 

privé des collectivités territoriales, de 
leurs établissements publics et de leurs 
groupements sont imprescriptibles. » 

« Art. L. 161-6-1. —  Le conseil 
municipal peut, par délibération, 
décider le recensement des chemins 
ruraux situés sur le territoire de la 
commune. Cette délibération 
interrompt le délai de prescription pour 
l’acquisition des parcelles comportant 
ces chemins. 

« L’interruption produit ses 
effets jusqu’à la délibération arrêtant le 
tableau récapitulatif des chemins 
ruraux, prise après enquête publique 
réalisée conformément au code de 
l’expropriation pour cause d’utilité 
publique et selon des modalités fixées 
par décret en Conseil d’État. Cette 
délibération ne peut intervenir plus de 
deux ans après la délibération prévue 
au premier alinéa. 

« L’interruption est non avenue 
à l’égard des chemins que la commune 
aura choisis de ne pas faire figurer au 
tableau récapitulatif. » 

Code civil Article 2 Article 2 

Art. 2227. —   Le droit de 
propriété est imprescriptible. Sous cette 
réserve, les actions réelles 
immobilières se prescrivent par trente 
ans à compter du jour où le titulaire 
d'un droit a connu ou aurait dû 
connaître les faits lui permettant de 
l'exercer. 

L'article 2227 du code civil est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

Le délai de prescription pour 
l’acquisition d’une parcelle comportant 
un chemin rural est suspendu pendant 
deux ans à compter de la publication de 
la présente loi. 

« Toutefois, les immeubles du 
domaine privé des collectivités 
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territoriales, de leurs établissements 
publics et de leurs groupements sont 
imprescriptibles. » 

Code général de la propriété des 
personnes publiques Article 3 Article 3 

Art. L. 3222-2. —   L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les 
projets d'échanges d'immeubles ou de 
droits réels immobiliers poursuivis par 
les collectivités territoriales, leurs 
groupements et leurs établissements 
publics est donné dans les conditions 
fixées aux articles L. 2241-1, L. 3213-
2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 
du code général des collectivités 
territoriales. 

I. —  L'article L. 3222-2 du 
code général de la propriété des 
personnes publique est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :  

I. — Après l’article L. 161-10-1 
du code rural et de la pêche maritime, il 
est inséré un article L. 161-10-2 ainsi 
rédigé : 

« L'échange de terrains sur 
lesquels sont situés des chemins ruraux 
ne peut être entrepris que dans les 
conditions prévues aux articles 
L 161-10 et L. 161-10-1 du code 
rural. » 

« Art. L. 161-10-2. — Lorsque 
l’échange de parcelles a pour objet de 
modifier l’assiette d’un chemin rural, la 
parcelle sur laquelle est sis le chemin 
rural peut être échangée selon les 
conditions prévues aux articles 
L. 3222-2 du code général de la 
propriété des personnes publiques et 
L. 2241-1 du code général des 
collectivités territoriales. L’acte 
d’échange comporte des clauses 
permettant de garantir la continuité du 
chemin rural. » 

Code rural et de la pêche maritime 

Art. L. 161-10. — Lorsqu'un 
chemin rural cesse d'être affecté à 
l'usage du public, la vente peut être 
décidée après enquête par le conseil 
municipal, à moins que les intéressés 
groupés en association syndicale 
conformément à l'article L. 161-11 
n'aient demandé à se charger de 
l'entretien dans les deux mois qui 
suivent l'ouverture de l'enquête. 

 Lorsque l'aliénation est 
ordonnée, les propriétaires riverains 
sont mis en demeure d'acquérir les 
terrains attenant à leurs propriétés. 

II. —  À la phrase unique du
premier alinéa de l'article L. 161-10 du 
code rural, après les mots : « la vente », 
sont insérés les mots : « ou l'échange ». 

II. — L’article L. 3222-2 du
code général de la propriété des 
personnes publiques est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 
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 Si, dans le délai d'un mois à 
dater de l'avertissement, les 
propriétaires riverains n'ont pas déposé 
leur soumission ou si leurs offres sont 
insuffisantes, il est procédé à 
l'aliénation des terrains selon les règles 
suivies pour la vente des propriétés 
communales. 

« L’échange d’une parcelle sur 
laquelle est sis un chemin rural n’est 
autorisé que dans les conditions 
prévues à l’article L. 161-10-2 du code 
rural et de la pêche maritime. » 

Art. L. 161-10-1. — Lorsqu'un 
chemin rural appartient à plusieurs 
communes, il est statué sur la vente 
après enquête unique par délibérations 
concordantes des conseils municipaux. 

Il en est de même quand des 
chemins appartenant à plusieurs 
communes constituent un même 
itinéraire entre deux intersections de 
voies ou de chemins. 

Les modalités d'application de 
l'enquête préalable à l'aliénation sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat.  

III. —  À la phrase unique du
premier alinéa de l'article L. 161-10-1 
du code rural, après les mots : « sur la 
vente », sont insérés les mots : « ou sur 
l'échange ». 

Alinéa supprimé 




